




















Compte rendu abrégé de la séance du Conseil Municipal du vendredi 24 septembre 2021 

M. le Maire entendu, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le tableau des emplois, 

VU l'avis du Comité Technique du 22 juin 2021, 

VU l'avis du Comité Technique du 21 septembre 2021, 
VU l'avis de la Commission Finances du 13 septembre 2021, 

DECIDE la transformation des postes suivants : 

- 11 postes d'ATSEM en 11 postes de responsable d'équipe ATSEM de catégorie hiérarchique C, à 

temps complet, relevant de la filière médico-sociale ou de la filière technique, ouvert au recrutement 

sur un grade du cadre d'emplois des Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles, ou sur un 

grade du cadre d'emplois des Adjoints Techniques ou du cadre d'emplois des Agents de maîtrise. 
Ces emplois pourront être occupés par des agents contractuels recrutés à durée déterminée pour une durée 
maximale d'un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-2 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, 
lorsque, au terme de la durée fixée au 2èmc alinéa de l'article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure 
de recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
La rémunération sera basée sur les grilles des grades du cadre d'emplois des Agents Territoriaux Spécialisés dans 
Ecoles Maternelles, ou du cadre d'emplois des Adjoints Techniques ou le cas échéant, sur les grades du cadre 
d'emplois des Agents de maîtrise. 

- 1 poste d'attaché en un poste de responsable du service des sports, de catégorie A, à temps complet, 

relevant de la filière administrative ou de la filière sportive, ouvert au recrutement sur un grade du cadre 

d'emplois des attachés territoriaux ou sur un grade du cadre d'emplois des conseillers des activités 

physiques et sportives. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale de 
3 ans, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-3 2° de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 6 ans. Si, à l'issue 
de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 
La rémunération sera basée sur les grilles des grades du cadre d'emplois des attachés ou du cadre d'emplois des 
conseillers des activités physiques et sportives. 

DECIDE la création des postes suivants : 
- 1 poste d'animateur jeunesse au Centre Socio-Culturel S. Allende, de catégorie B, à temps complet 
relevant de la filière animation, ouvert au recrutement sur un grade du cadre d'emplois des animateurs 
territoriaux. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale 
d'un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-2 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 2 ans, lorsque, au 
terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l'article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
La rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des animateurs. 
- 1 poste de chargé de mission - pilotage du plan de dératisation et de la lutte contre les nuisibles de 
catégorie A, à temps complet, relevant de la filière technique, ouvert au recrutement sur un grade du 
cadre d'emplois des Ingénieurs. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale de 
3 ans, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-3 2° de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 6 ans. Si, à l'issue 
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de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 
La rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des Ingénieurs. 
- 4 postes de gardiens de Police Municipale de catégorie C, à temps complet, relevant de la filière Police 
Municipale, ouverts au recrutement sur un grade du cadre d'emplois des agents de Police Municipale. 
Ces emplois devront être occupés par des agents titulaires d'un grade du cadre d'emplois des gardiens de police 
municipale (ou inscrit sur une liste d'aptitude). La rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre 
d'emplois des agents de Police Municipale. 
- 1 poste d'infirmier, responsable adjoint de l'accueil familial, de catégorie A, à temps complet, relevant 
de la filière médico-sociale, ouvert au recrutement sur un grade du cadre d'emplois des infirmiers 
territoriaux en soins généraux. 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale de 
3 ans, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l'application de l'article 3-3 2° de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d'une durée totale de 6 ans. Si, à l'issue 
de cette durée, le contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 
La rémunération sera basée sur la grille des grades du cadre d'emplois des inflrmiers territoriau.'< en soins 
généraux. 

DECIDE la création des postes suivants, dans le cadre des déroulements de carrière des fonctionnaires : 
- 1 poste d'adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet, relevant de la catégorie C 
(Développement local, politique de la Ville) 
- 1 poste d'adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet, relevant de la catégorie C 
(administration, flnances et accueil Centre Technique Municipal) ; 
- 4 postes d'adjoint technique principal de 2ème classe (infrastructure cadre de vie, restaurants municipaux et 
entretien sécurité) ; 
- 8 postes d'adjoint technique principal de 1ère classe (restauration, affaires générales, petite enfance, 
infrastructure cadre de vie, scolaire, entretien sécurité, systèmes d'information et de la transformation 
numérique) ; 
- 2 postes d'adjoint d'animation principal de 2ème classe à temps complet, relevant de la catégorie C (péri­
éducatif); 
- 3 postes d'adjoint d'animation principal de 1ère classe à temps complet, relevant de la catégorie C (péri-éducatif 
et culturel) ; 
- 2 postes d'agent de maîtrise principal à temps complet, relevant de la catégorie C (patrimoine-bâtiments) 
- 1 poste d'animateur principal de 2ème classe à temps complet, relevant de la catégorie B (développement local 
politique de la ville) ; 
- 1 poste d'attaché principal à temps complet, relevant de la catégorie A (direction de la Réussite Educative) ; 
- 1 poste d'auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe à temps complet, relevant de la catégorie C (petite 
enfance); 
- 1 poste de chef de service de police municipale principal de 2ème classe, à temps complet, relevant de la 
catégorie B (direction de la tranquillité publique) ; 
- 1 poste d'éducateur des activités physiques et sportives principal de 2ème classe à temps complet, relevant de la 
catégorie B (sports) ; 
- 1 poste d'ingénieur principal à temps complet, relevant de la catégorie A (rénovation urbaine) ; 
- 2 postes de rédacteur principal de 1ère classe à temps complet, relevant de la catégorie B (ressources humaines 
et secrétariat général) ; 
- 1 poste d'éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle à temps complet, relevant de la catégorie A 
(petite enfance) ; 
- 1 poste d'attaché, relevant de la catégorie A (entretien sécurité) ; 
- 1 poste de directeur de police municipale à temps complet relevant de la catégorie A (police municipale) ; 
- 22 postes d'agent de maîtrise, relevant de la catégorie C (patrimoine-bâtiments, restauration, scolaire, 
infrastructure-cadre de vie, petite enfance, entretien-sécurité, sports). 

DECIDE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommes seront inscrits au 
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budget, aux chapitres et articles prévues à cet effet. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis I:v1ARSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 28- Contre: 6- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

13/ Personnel 
Création de postes dans le cadre du dispositif Parcours Emploi Compétences (PEC) 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi 
compétences et au Fonds d'inclusion dans l'emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l'emploi, 
VU l'information faite au Comité Technique du 21 septembre 2021, 
VU l'avis de la Commission Finances du 13 septembre 2021, 

DECIDE de créer 6 postes d'agents d'entretien à temps complet, 3 postes d'agents de propreté à temps complet, 
1 poste d'agent administratif au service logement à temps complet, 1 poste d'animateur à temps non complet (20 
heures), 1 poste d'agent polyvalent à la restauration à temps complet, 2 postes d'ATSEM à temps complet, 1 
poste de chargé de mission « Régie de quartier» à temps complet et 1 poste de chargé de mission «Politique de la 
Ville-Vie associative» dans le cadre du dispositif «parcours emploi compétences»-« contrat unique d'insertion 
- contrat d'accompagnement dans l'emploi» d'une durée initiale de 12 mois renouvelable expressément, dans la 
limite de 24 mois. 

DIT que la rémunération proposée qui ne peut être inférieure au S:tvfiC horaire sera alignée sur la grille de 
rémunération applicable pour un poste similaire au sein de la collectivité, au prorata du temps de travail. 

AUTORISE M. le Maire à mettre en œuvre l'ensemble des démarches nécessaires pour ces recrutements. 

DECIDE d'inscrire les crédits aux budgets correspondant. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis I:viARSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 28- Contre: 6- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

14/ Marchés publics 
Autorisation de signature Protocole d'accord avec la société TRAITEMENTS 
APPLICATIONS CONSTRUCTIONS (TAC) 

Iv1me Hakima BIDELHADJELA s'absente à 20h43 pendant la présentation du point 14 de l'ordre du jour. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la requête déposée auprès du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise par la société TRAITEMENTS 
APPLICATIONS CONSTRUCTIONS (TAC) en vue de contester l'application de pénalités pour retard 
d'exécution des travaux au tennis couvert de Villiers-le-Bel - Marché n° 019/050 (requête enregistrée le 14 
/01/2021 sous le dossier n°2100611-3), 
VU l'ordonnance du 21 avril 2021 du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise portant désignation d'un 
médiateur dans le dossier opposant la société TAC à la commune de Villiers-le-Bel, 
CONSIDERANT qu'un accord a pu être trouvé avec la société TAC, 

APPROL"'VE les termes du protocole d'accord à passer avec la société TRAITEMENTS APPLICATIONS 
CONSTRUCTIONS (TAC), qui mentionne notamment la réduction des pénalit~s réclamées à la Société TAC à 
concurrence de la moitié, soit 11 500 euros (onze mille cinq cents euros). 

ACTORISE M. le Maire à signer ledit protocole, 
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CHARGE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur : 11. Maurice MA.QUIN) 

Texte adopté :Vote pour: 33- Contre: 0- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

15/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Convention de constitution d'un groupement de commandes général 
et permanent proposée par la Communauté d'agglomération Roissy Pays de France 

Mme Hakima BIDELHADJEU revient en séance à 20h45 pendant la présentation du point 15 de l'ordre du 
jour. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les articles L.2113-6 et L.2113-7 du code de la commande publique, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 21 mai 2021 portant autorisation de signature de la 
convention de principe constitutive de groupement de commandes avec la Communauté d'Agglomération Roissy 
Pays de France, 
VU la décision du bureau communautaire du 9 septembre 2021 portant modification et autorisation de signature 
d'une convention constitutive de groupement de commandes entre la communauté d'agglomération Roissy Pays 
de France, ses communes membres, leurs établissements publics locaux et autres acheteurs rattachés, 
VU la proposition de convention modifiée constitutive de groupement de commandes annexée à la présente 
délibération, 

ABROGE la délibération du Conseil municipal du 21 mai 2021 portant autorisation de signature de la 
convention de principe constitutive de groupement de commandes avec la Communauté d'Agglomération Roissy 
Pays de France. 

APPROUVE la convention modifiée constitutive d'un groupement de commandes général et permanent 
proposée par la Communauté d'agglomération Roissy Pays de France. 

AUTORISE M. le li-faire à signer ladite convention avec la Communauté d'agglomération Roissy Pays de France, 
ses Communes membres, leurs établissements publics locaux et autres acheteurs publics rattachés. 
(Rapporteur : Mme Laetitia KILINC) 

Texte adopté :Vote pour: 34- Contre: 0- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

16/ Marchés publics 
Autorisation de signature - Marché de travaux pour l'aménagement et l'extension de l'hôtel de 
ville de Villiers-le-Bel- Avenants n° 4 pour les lots n° 2, n°5 et n°8 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l'Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 ainsi que le Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés publics, 
VU les délibérations du Conseil Municipal des 14 décembre 2018, et 8 février 2019 relatives au marché 
d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville, 
VC la décision du Maire n°6/2019 en date du 10 janvier 2019, 
VU la décision du Maire n° 18/2020 en date du 27 janvier 2020, 
VU la décision du },faire n°19/2020 en date du 27 janvier 2020, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 31 janvier 2020 relative aux avenants n° 1 au marché 
d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville, 
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VU la décision du Maire n°123/2020 en date du 22 avril2020, 
VU la décision du Maire n°17S/2020 en date du 16 juin 2020, 
VU la décision du Maire n° 176/2020 en date du 16 juin 2020, 

VU la décision du Maire n°177 /2020 en date du 16 juin 2020, 
VU la décision du Maire n°178/2020 en date du 16 juin 2020, 
VU la décision du Maire n°179/2020 en date du 16 juin 2020, 
VC la décision du Maire n° 282/2020 en date du 10 août 2020, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 16 octobre 2020, portant autorisation de signature des avenants 
n° 2 au marché de travaux pour l'aménagement et l'extension de l'Hôtel de Ville- Lots n°4- n°7 et n°9, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 11 décembre 2020 portant signature des avenants au marché de 
travaux pour l'aménagement et l'extension de l'Hôtel de Ville: Avenants n°3 pour les lots n° 1, n°7, n° 8 et n° 
9 - Avenant n° 2 pour le lot n° 6, 
VU les propositions d'avenants n°4 au marché de travaux pour l'aménagement et l'extension de l'Hôtel de Ville 
pour les lots n°2 «Etanchéité, façades, couverture», n°S «Menuiset-ies intérieures, habillages bois» et n°8 
« Chauffage, ventilation, plomberie sanitaire », 
VU l'avis favorable de la Commission d'appel d'offres du 31 août 2021, 
VU l'avis de la Commission Finances du 13 septembre 2021, 

AUTORISE M. le Maire à passer les avenants n° 4 au marché de travaux pour l'aménagement et l'extension de 
l'Hôtel de Ville pour les lots n°2 «Etanchéité, façades, couverture», n°S «Menuiseries intérieures, habillages 
bois» et n°8 «Chauffage, ventilation, plomberie sanitaire», 

AUTORISE M. le Maire à signer les documents afférents. 
(Rapporteur : M. Maurice MAQUIN) 

Texte adopté :Vote pour: 28- Contre: 6 - Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote: 0 

17/ Prévention 
Autorisation de signature - Avenant n°2 à la convention de prestations de services avec la CARPF 
et les communes d'Arnouville, Garges-lès-Gonesse et Sarcelles pour la gestion mutualisée du 
dispositif de vidéoprotection intercommunal 

Mme Teresa EVERARD s'absente à 21h00 pendant la présentation du point 17 de l'ordre du jour. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 29 juin 2018, portant autorisation de signature de la 
convention de prestations de services entre la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France (CARPF) et 
les communes de Sarcelles, Arnouville, Garges-lès-Gonesse et Villiers-le-Bel pour la gestion mutualisée du 
dispositif de vidéoprotection intercommunal, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 11 décembre 2020, portant autorisation de signature de 
l'avenant n°1 à la convention de prestations de services entre la CARPF et les communes de Sarcelles, 
Arnouville, Garges-lès-Gonesse et Villiers-le-Bel pour la gestion mutualisée du dispositif de vidéoprotection 
intercommunal, 
VU la proposition d'avenant n° 2 à la convention de prestations de services entre la CARPF et les communes 
d'Arnouville, Garges-lès-Gonesse, Sarcelles et Villiers-le-Bel pour la gestion mutualisée du dispositif de 
vidéoprotection intercommunal, 

AUTORISE M. le Maire à signer l'avenant n°2 à la convention de prestations de services entre la CARPF et les 
communes d'Arnouville, Garges-lès-Gonesse, Sarcelles et Villiers-le-Bel pour la gestion mutualisée du dispositif 
de vidéoprotection intercommunal, permettant de modifier l'article 4-4 de cette convention en y ajoutant un 8e 
paragraphe, afin de rénover et d'optimiser le CSUi actuel, en y intégrant un montant d'investissement 
prévisionnel de S30 000 € hors taxe. 
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AUTORISE M. le Maire à signer tous documents afférents. 
(Rapporteur: M. Jean-Louis 1-iARSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 27- Contre: 6- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

18/ Santé/Handicap 
Autorisation de signature - Convention de partenariat avec le Comité du Val d'Oise de la Ligue 
Nationale Contre le Cancer concernant la labellisation de lieux« ESPACES SANS TABAC» 

Mme Teresa EVERARD revient en séance à 21h06 pendant la présentation du point 18 de l'ordre du jour. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territorial, 
VU le Code de la santé publique, 
VU l'avis de la Commission Solidarité- Santé- Lutte contre les exclusions du 6 septembre 2021, 

APPROUVE la convention de partenariat entre la Commune de Villiers-le-Bel et le Comité du Val d'Oise de la 
Ligue Nationale Contre le Cancer concernant la labellisation de lieux« ESPACES SANS TABAC». 

DECIDE de retenir les lieux publics suivants comme« ESPACES SANS TABAC»: 
• Les espaces publics entourant le groupe scolaire Jean Jaurès, délimités de la manière suivante: Le trottoir 

longeant le groupe scolaire Jean Jaurès côté impair de la rue Amadou Hampaté Bâ (soit, de l'angle de l'avenue 

"\lexis Varagne et de la Rue Amadou Hampaté Bâ à l'angle de la rue Scribe et de la rue Amadou Hampaté Bâ). 

• Les espaces publics entourant l'école élémentaire La Cerisaie et l'école maternelle Marie Pape-Carpentier, 

délimités de la manière sui van te : 

Le parvis situé derrière l'école élémentaire La Cerisaie, le long de la rue Lucie Aubrac en y intégrant les 

espaces sportifs et loisirs de plein air ainsi que le parvis du gymnase Jesse Owens. 

Le parvis situé à l'arrière de l'école maternelle Marie Pape-Carpentier, rue Marie Pape-Carpentier de 

l'angle de la rue Joséphine Baker à l'angle de la rue le Coupe Oreille. 

AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention de partenariat. 

AUTORISE 1-t le Maire ou l'adjoint délégué à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente 
délibération. 
(Rapporteur : Mme Rosa 11ACEIRA) 

Texte adopté :Vote pour: 34- Contre: 0- Abstention : 0 - Ne prend pas part au vote : 0 

19/ Nouvelles technologies 
Transmission électronique des actes au contrôle de légalité - Signature des avenants à la 
convention signée le 10 décembre 2018 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2131-1 et R.2131-2 à R.2131-4, 
VU la convention pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité ou à une obligation 
de transmission au représentant de l'État du 10 décembre 2018, 
VU les projets d'avenants à la convention susvisée, 
CONSIDERANT qu'afm d'optimiser ses procédures et de réduire les flux papier, la Ville souhaite procéder à la 
transmission dématérialisée de ses actes soumis au contrôle de légalité, 
CONSIDERANT que les modalités pratiques de la télétransmission imposent de choisir un tiers certificateur 
agréé par l'Etat et de conventionner avec la Préfecture, 
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CONSIDERANT que la société DOCAPOSTE FAST a été retenue comme nouvel «opérateur de 

transmission », 

APPROlJVE le principe de transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité, qui se limitera 
dans un premier temps aux délibérations du Conseil Municipal, aux actes de la commande publique puis aux 
actes budgétaires à compter de l'exercice budgétaire 2022. 

APPROUVE l'avenant n° 1 à la convention pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de 
légalité ou à une obligation de transmission au représentant de l'Etat, relatif au «changement d'opérateur 
exploitant le dispositif de transmission des actes par voie électronique». 

APPROUVE l'avenant n° 2 à la convention pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de 
légalité ou à une obligation de transmission au représentant de l'Etat, défmissant le type d'actes télétransmis par 
la collectivité. 

AUTORISE M. le Maire à signer ces avenants n°1 et n° 2 avec la préfecture du Val d'Oise. 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
(Rapporteur : :Mme Efatt TOOR) 

Texte adopté :Vote pour: 34- Contre: 0 -Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

20/ Nouvelles technologies 
Autorisation de signature - Convention relative à la mise à disposition d'un agent du centre de 
gestion pour l'accompagnement à la mise en place du règlement n°2016/679 dit Règlement 
général sur la protection des données (RGPD) 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le règlement (UE) n°2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, 
VU la proposition de convention annexée à la présente délibération, 
VU l'avis favorable de la Commission Finances du 13 septembre 2021, 

AUTORISE M. le Maire à signer la convention relative à la mise à disposition d'un agent du centre de gestion 
pour l'accompagnement à la mise en place du règlement n°2016/679 dit Règlement général sur la protection des 
données (RGPD) au sein de la Mairie de Villiers-le-Bel telle qu'elle figure en annexe de la présente délibération et 
à régler les frais afférents à la mise en œuvre de la convention. 
(Rapporteur : :Mme Efatt TOOR) 

Texte adopté :Vote pour : 34- Contre: 0- Abstention : 0- Ne prend pas part au vote: 0 

21/ Rénovation urbaine 
Autorisation de signature - Charte intercommunale partenariale de relogement pour l'opération 
des 1-3 place du Midi et 3-5 allée de Derrière-les-Murs 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le protocole de préfiguration pour le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain signé le 8 
juin 2017, 
VlJ l'av-is du Comité d'Engagement de l'ANRU du 19 juillet 2019, 
VU la délibération du Conseil Communautaire de Roissy Pays de France du 19 décembre 2019 approuvant la 
Convention Intercommunale d'Attribution de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France, 
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VU la délibération du Conseil Communautaire de Roissy Pays de France du 20 mai 2021 approuvant la nouvelle 
charte type intercommunale partenariale de relogement du NPRU de la communauté d'agglomération Roissy 
Pays de France, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 25 juin 2021 approuvant la convention-cadre pluriannuelle 
intercommunale du projet de renouvellement urbain de l'agglomération Roissy Pays de France dans le cadre du 
NPNRU et ses annexes, 

APPROUVE les termes de la charte intercommunale partenariale de relogement pour l'opération de 
déconstruction des 1-3 place du lvfidi et 5 allée de Derrière-les-Murs, annexée à la présente délibération, 

AUTORISE M. le Maire à signer ladite charte avec l'Etat, la Communauté d'agglomération Roissy Pays de 
France, CDC Habitat Social, Action Logement Services et Val d'Oise Habitat, 

CHARGE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération 
(Rapporteur: M. Jean-Louis MARSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 28- Contre : 6- Abstention : 0- Ne prend pas part au vote : 0 

22/ Rénovation urbaine 
Concession d'aménagement pour la réalisation de l'opération de renouvellement urbain des 
quartiers du Puits-la-Marlière et de Derrière-les-Murs de Monseigneur - Approbation et 
signature du Traité de Concession d'Aménagement 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1414-1 à L. 1414-4, 
VU le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L 300-4 et L.300-5, 
VU le Code de l'urbanisme et notamment ses articles R* 300-11-1 à R* 300-11-3, 
VU le Code de la commande publique et notamment ses articles L. 2124-3, R.2124-3 et R.2124-4, R. 2161-12 à 
R. 2161-20, 
VU le protocole de préfiguration pour le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain signé le 8 
juin 2017, 
VU l'avis du Comité d'Engagement de l'ANRU rendu le 3 Octobre 2019, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2018 relative au lancement de la concertation 
préalable relative à l'opération d'aménagement et de renouvellement urbain des quartiers de Derrière-Les-Murs 
de Monseigneur et du Puits-la-Marlière, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020 approuvant le bilan de la concertation préalable 
au lancement de l'opération d'aménagement et de renouvellement urbain des quartiers de Derrière-Les-Murs de 
Monseigneur et du Puits-la-Marlière, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020 approuvant le lancement de la procédure de 
consultation pour l'opération d'aménagement et de renouvellement urbain des quartiers de Derrière-Les-Murs de 
Monseigneur et du Puits-la-Marlière, 
VU la décision de la Commission d'appel d'offres qui s'est réunie le 28 juin 2021, 
VU le traité de concession d'aménagement ci-annexé ainsi que ses annexes, 
VU l'avis de la Commission Finances du 13 septembre 2021, 

DESIGNE le candidat GRAND PARIS AMENAGEMENT, Etablissement public d'aménagement ayant son 
siège 11 rue de Cambrai- 75019 PARIS, immatriculé au RCS de PARIS sous le numéro 642 036 941, en qualité 
d'aménageur pour la réalisation du NPNRU des quartiers de Derrière-Les-Murs de Monseigneur et du Puits-la­
Marlière. 

APPROUVE le projet de traité de concession et ses annexes ci annexés par lequel la Ville de VILLIERS-LE­
BEL concède à GRAND PARIS AMENAGEMENT la réalisation de l'opération de renouvellement urbain des 
quartiers du Puits-la-Marlière et de Derrière-les-Murs de Monseigneur à Villiers-le-Bel. 
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AUTORISE M. le Maire à signer ledit traité de concession, 

CHARGE M. le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur : M. Jean-Louis MARSAC) 

Texte adopté :Vote pour: 28- Contre : 6 - Abstention : 0- Ne prend pas part au vote : 0 

23/ Urbanisme 
Modification n° 1 du PLU (Plan Local d'Urbanisme) -Définition des objectifs et des modalités 
de la concertation préalable 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l'urbanisme et notamment les articles L103-2, L104-1, L153-36 et suivants, 
VU le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la Commune de Villiers-le-Bel approuvé par délibération du Conseil 
municipal en date du 2 février 2018, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 27 septembre 2019 relative au bilan de la mise à disposition 
du public et approbation de la modification simplifiée n°1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU), 
VC le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Villiers-le-Bel en vigueur, 
VC l'arrêté n°330/2021 du 29 juillet 2021 prescrivant et fixant les objectifs de la modification n°1 du PLU. 
CONSIDERANT que le PLU en vigueur doit évoluer pour permettre la mise en œuvre des projets identifiés 
dans le cadre d'une procédure de modification, 
CONSIDERANT les objectifs de la modification n°1 du PLU, défmis dans l'arrêté n°330/2021 du 29 juillet 
2021, 

DECIDE d'engager l'organisation de la concertation préalable à l'occasion de la modification n°1 du Plan Local 
d'Urbanisme (PLU), au titre des articles L.103-2 et suivants du Code de l'urbanisme. 

DECIDE de définir les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation de la manière suivante: 
~ Les objectifs poursuivis par cette concertation sont les suivants : 
- Sensibiliser les habitants, les associations locales et toutes autres personnes concernées aux enjeux urbains et 
aux projets d'aménagement identifiés et à leurs impacts sur le territoire de la commune, 
- Les informer de l'objet et du contenu du PLU ainsi que des modifications qu'il est prévu d'apporter au PLU 
afin qu'ils puissent s'approprier le document d'urbanisme et être en mesure d'évaluer le rôle qu'ils peuvent avoir 
en matière d'aménagement et de cadre de vie, 
- Recueillir leurs contributions et avis. 

~ Les modalités retenues sont : 
La durée de cette concertation préalable sera de 4 semaines au minimum et doit se dér01.ùer entre les mois 
d'octobre et de novembre 2021. 
La concertation pourra être adaptée à l'état de la situation san1tatre au moment de son déroulement. Des 
modalités de participation par voie numérique pourront être mises en place tout en gardant le souci de ne créer 
aucune exclusion en proposant également d'autres moyens. 
Le dossier de concertation sera disponible en ligne sur le site internet de la ville. 
Une réunion publique sera organisée. Elle pourrait éventuellement, afin de respecter les conditions sanitaires en 
vigueur lors de la concertation, être suivie en visioconférence. La date sera annoncée au public notamment via le 
site internet de la ville, les tableaux lumineux, ainsi que sur tout autre support jugé utile. 
Par ailleurs, un registre permettant de recueillir les observations et propositions du public et un dossier seront 
déposés: 
- à la Mairie, auprès du service urbanisme et foncier, 
- à la Maison des services -niveau accueil. 
Ils pourront être consultés par le public aux jours et heures d'ouverture de la mairie. 

19 



Compte rendu abrégé de la séance du Conseil Municipal du vendredi 24 septembre 2021 

Des prises de rendez-vous pout consulter les documents papier sont possibles ainsi que des rendez-vous 
téléphoniques pour obtenir des renseignements sut le dossier en appelant le service urbanisme et foncier au 
01 34 29 29 00. 
Les observations pourront être adressées par mail à l'adresse suivante : urbanismem ville-villiers-le-bel.fr en 
précisant« Modification n°1 du PLU ». 
Les observations pourront également être adressées par voie postale à l'adresse suivante : 
Mairie de Villiers-le-Bel, 32 rue de la République, 95400 Villiers-le-Bel. 
Les observations formulées par mail et par voie postale seront annexées au fur et à mesure de leur réception, 
dans les registres mis à disposition du public. 
Indépendamment de l'affichage de la présente délibération, celle-ci sera mise en ligne sur le site internet de la 
ville www. villiers-le-bel. fr 
Un avis sera également publié quinze jours avant le début de la concertation, par voie de presse dans un journal 
diffusé dans le département, par voie dématérialisée sut le site de la ville et par un affichage en plusieurs lieux 
dans la commune, précisant les dates de début et de fin de la concertation. 

DECIDE d'autoriser le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à la mise en place de cette 
concertation dont il fixera les dates d'ouverture et de clôture par arrêté. 
(Rapporteur: M. Allaoui HALIDI) 

Texte adopté :Vote pour: 28- Contre: 6- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

24/ Développement durable 
Autorisation de signature - Convention d'implantation et d'usage des bornes enterrées -
Résidence « Les Terrasses d'Hélène », sise 2 rue Hélène Bertaux (Lot B) 

Mme Hakima BIDELHADJEL\ s'absente de 21h55 à 21h56 pendant la présentation du point 24 de l'ordre du 
)OUt. 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi NOTRe du 7 août 2015 confiant aux Régions la compétence d'élaborer un plan régional de prévention 
et de gestion des déchets, 
VU la délibération n°16-17 du 30 mai 2016 relative à la modification des statuts du Sigidurs et l'approbation de 
l'adhésion de la CARPF pour le compte des communes appartenant aux anciennes Communautés 
d'agglomération Roissy Porte de France et Val de France, et l'adhésion de la CAPV pour le compte des 
communes appartenant à l'ancienne communauté de communes Ouest Plaine de France, 
VU la délibération n°16-27 du 3 octobre 2016 relative à la modification des statuts du Sigidurs et l'approbation 
de l'adhésion complémentaire de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France pour le compte des cli.'<:­
sept communes de Seine et Marne aux compétences « collecte » et « traitement», 
VU la convention d'implantation et d'usage des bornes enterrées - ICADE - Les Terrasses d'Hélène - 2, rue 
Hélène Bertaux à Villiers-le-Bel (Lot B), annexée à la présente délibération, 

APPROUVE les termes de la convention d'implantation et d'usage des bornes enterrées pour la résidence Les 
Terrasses d'Hélène sise 2 rue Hélène Bertaux à Villiers-le-Bel (Lot B), 

AUTORISE M. le Maire à signer cette convention avec le Sigiduts et ICADE PROl\.•IOTION en sa qualité de 
promoteur et de Syndic provisoire. 
(Rapporteur: M. Maurice MAQUIN) 

Texte adopté :Vote pour: 28- Contre: 6- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote: 0 

25/ Développement durable 
Autorisation de signature - Convention d'implantation et d'usage des bornes enterrées -
Résidence « Le Domaine de Villiers », sise 41 avenue Pierre Sémard (Lot A) 

20 



Compte rendu abrégé de la séance du Conseil Municipal du vendredi 24 septembre 2021 

M. le Maire entendu, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi NOTRe du 7 août 2015 confiant aux Régions la compétence d'élaborer un plan régional de prévention 
et de gestion des déchets, 
VU la délibération n°16-17 du 30 mai 2016 relative à la modification des statuts du Sigidurs et l'approbation de 
l'adhésion de la CARPF pour le compte des communes appartenant aux anciennes Communautés 
d'agglomération Roissy Porte de France et Val de France, et l'adhésion de la CAPV pour le compte des 
communes appartenant à l'ancienne communauté de communes Ouest Plaine de France, 
VU la délibération n°16-27 du 3 octobre 2016 relative à la modification des statuts du Sigidurs et l'approbation 
de l'adhésion complémentaire de la communauté d'agglomération Roissy Pays de France pour le compte des dix­
sept communes de Seine et Marne aux compétences « collecte » et « traitement», 
VU la convention d'implantation et d'usage des bornes enterrées - ICADE - «Le Domaine de Villiers», sis 41 
avenue Pierre Sémard à Villiers-le-Bel (LOT A), annexée à la présente délibération, 

APPROUVE les termes de la convention d'implantation et d'usage des bornes enterrées pour la résidence «Le 
Domaine de Villiers», sise 41 avenue Pierre Sémard à Villiers-le-Bel (LOT A), 

ACTORISE M. le Maire à signer cette convention avec le Sigidurs et ICADE PROMOTION en sa qualité de 
promoteur et de Syndic provisoire. 
(Rapporteur : M. Maurice l\1AQUIN) 

Texte adopté :Vote pour: 28- Contre: 6- Abstention: 0- Ne prend pas part au vote : 0 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h57. 

Le Maire, 
Jean-Louis l\1ARSAC 

- 1 OCT. 2021 
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